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La Mission permanente du Venezuela près l’OEA prend la liberté de soumettre quelques propositions à l’examen du Groupe de travail en relation avec le projet d’ordre du jour de la Quatrième Réunion des Ministres de la justice des Amériques (REMJA-IV). Dans cette perspective, nous proposons ce qui suit: 

· Maintenir le thème proposé  pour la Dialogue des Ministres de la justice des Amériques: «Coopération juridique et judiciaire dans le cadre de la lutte contre le terrorisme et la délinquance transnationale organisée» 
Compte tenu de la conjoncture internationale créée par les événements du 11 septembre, il est inévitable que les Ministres de la justice aient l’occasion et la latitude voulue pour entamer un échange d’information et d’opinions concernant une question qui, bien qu’elle soit inscrite à l’ordre du jour des institutions internationales (Convention des Nations Unies contre la délinquance transnationale organisée) a été inadéquatement traitée à l’échelon continentale
La question proposée est absolument d’actualité parce qu’elle envisage trois volets qui doivent être abordées directement: la coopération juridique et judiciaire entre les États, la délinquance transnationale organisée et le terrorisme. Ainsi, le dialogue serait totalement axé sur la compétence des ministres.

Les autres questions proposées qui traitent des “nouvelles menaces à la sécurité continentale”, porteraient les ministres à se lancer dans un domaine qu i n’est pas approprié à leurs fonctions. Il ne relève pas de la Réunion des ministres de la justice, en tant qu’instance de dialogue pour la coopération juridique et judiciaire, de définir des stratégies collectives concernant les nouvelles menaces à la sécurité continentale. Entre autres motifs, parce que le concept de la sécurité et les nouvelles menaces font encore l’objet de discussions dans le cadre de l’Organisation. 
Il est nécessaire d’ajouter, que dans le cadre de l’OEA, la question du terrorisme est abordée au sein de divers organes. C’est pourquoi nous proposons que le dialogue se focalise sur la coopération juridique et judiciaire en matière de lutte contre la délinquance transnationale organisées et ses liens avec le terrorisme. Les recommandations et conclusions émanées de la Réunion des Ministres viendraient compléter alors les discussions qui se sont tenues sur le terrorisme. 

Points d’orientation dans le thème du dialogue:

En vue d’orienter le dialogue des ministres et sans prétendre imposer de restrictions à la liberté et la souplesse qui doivent le caractériser, il est proposé que les ministres abordent quelques aspects d’importance particulière en ce qui concerne cette question complexe, à savoir par exemple: 

A. La prévention, le contrôle et la surveillance de la légitimité des capitaux, en tant que concept général qui couvre un vaste éventail  de comportements délictueux organisés. 

B. Responsabilité des personnes morales. Évolution du droit pénal dans les pays du continent en relation avec cette question. 

C. Extradition et saisie des avoirs.

D. Confiscation et rapatriement de fonds illicites. 

· Structurer le format de l’ordre du jour en fonction de deux aspects fondamentaux

Thèmes à retenir pour la modernisation des systèmes judiciaires 

· Accès à la justice. 

· Modernisation et renforcement du système d’administration de la justice.

· Politiques pénitentiaires et carcérales.

Marche à suivre pour l’examen des points

· Présentation d’un rapport sur la situation et l’évolution  de chaque thème à la lumière des recommandations émanées des REMJAs.

· Les États doivent indiquer le genre de coopération internationale qui leur fait besoin pour se colleter aux questions qui ne sont pas conformes aux systèmes judiciaires. 

Sujets à retenir  pour la coopération internationale.
· Accords de coopération juridique et judiciaire dans les Amériques. Limité à la réponse des États membres au  Questionnaire. En suspens: Étude du Secrétariat général  de l’OEA  sur les obstacles à la coopération effective en matière de mise en oeuvre des traités de coopération juridique et judiciaire entre les États. 

· Stratégie régionale d’application du droit international humanitaire.

· Réseau d’échange d’information en matière d’extradition et d’entraide juridique. Les pays qui participent au projet pilote (Canada, Argentine, El Salvador et Bahamas), soumettront un rapport sur leur expérience individuelle. Il serait indispensable que ce rapport soit distribué préalablement à la Réunion des ministres.

· Rapport du Centre d’études de la justice des Amériques.

· Proposer aux ministres l’élaboration d’un agenda permanent de questions prioritaires, somme résultat des conclusions  émanées des trois dernières réunions de la REMJA. Cet agenda visera à faciliter  l’identification des problèmes de fond qu’affrontent les systèmes judiciaires et sur la base de ces problèmes, envisager les diverses options de coopération internationale effective.
La proposition d’agenda permanent vise à ce que la Réunion des ministres de la justice, en sa qualité d’instance d’échange d’information et de données d’expériences entre les plus hautes autorités compétentes, approfondisse ses examens et tout particulièrement les principaux problèmes qui se posent conjointement pour les systèmes judiciaires nationaux et les processus de révision et de modernisation de ceux-ci.

L’établissement des priorités pour ces questions thématiques devient impératif en raison des difficultés qu’affrontent les États dans l’administration de la justice, état de choses qui affecte gravement la légitimité des institutions démocratiques et retarde le développement social et économique des nations. L’identification des problèmes communs facilitera les efforts déployés par la région pour élaborer des programmes et projets spécifiques de coopération dans ce domaine. 
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